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SERVITUDE DE TYPE AS1
a) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX POTABLES

b) SERVITUDES ATTACHEES A LA PROTECTION DES EAUX MINERALES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine naturel

c) Eaux

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de protection des eaux, à savoir :

a) Les périmètres de protection institués en vertu des articles L. 1321-2 et R. 1321-13 du Code de la Santé pu-
blique autour de points de prélèvement d’eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines , en vue d'as-
surer la protection de la qualité de cette eau, qu’il s’agisse de captage d’eaux de source, d’eaux souterraines ou
d’eaux superficielles (cours d’eau, lacs, retenues,…) :

- périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété par le bénéficiaire de la
DUP et à  l’intérieur duquel toute activité est interdite en dehors de celles expressément autorisées par l’acte déclara-
tif d’utilité publique ; périmètre obligatoirement clos sauf impossibilité matérielle ou obstacle topographique naturel
assurant une protection équivalente,
- périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou réglementés toutes sortes d’ins-
tallations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols de nature à nuire directement
ou indirectement à la qualité des eaux,
- le cas échéant,  périmètre de protection éloignée à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les installations,
travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagement ou occupation des sols et dépôts ci-dessus mentionnés.

b) Le périmètre de protection institué en vertu des articles L.  1322-3 à L. 1322-13 du Code de la Santé pu -
blique autour d’une source d’eau minérale déclarée d’intérêt public , en vue d’éviter toute altération ou diminu-
tion de cette source. Il s'agit d'un périmètre à l’intérieur duquel :

- aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être pratiqués sans autorisation préalable du représentant de
l’État dans le département,
- il peut être fait obligation de déclarer, au moins un mois à l’avance, des fouilles, tranchées pour extraction de maté-
riaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert,
- les autres activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux
peuvent également être soumis à autorisation ou à déclaration par le décret instaurant le périmètre,
- les travaux, activités, dépôts ou installations précités et entrepris, soit en vertu d'une autorisation régulière, soit
après une déclaration préalable, peuvent, sur la demande du propriétaire de la source, être interdits par le représen -
tant de l’État dans le département.



1.2 - Références législatives et réglementaires

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

Anciens textes :

- Code rural ancien : article 113 modifié par la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 art. 27 et abrogé par l’ordon-
nance n°2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de l’environnement
- Code de la santé publique :

• article 19  créé par par le décret n°53-1001 du 05 octobre 1953 portant codification des textes législatifs  
concernant la santé publique et instituant un seul périmètre de protection
• article 20 substitué à l’article 19 par l’ordonnance n°58-1265 du 20 décembre 1958 - modifié par la loi n° 
64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution,
instituant plusieurs périmètres de protection

- Décret n°61-859 du 01 août 1961 pris pour l’application de l’article 20 du Code de la santé publique, modifié par 
l’article 7 de la loi n°64-1245 précitée et par le décret n° 67-1093 du 15 décembre 1967, puis abrogé et remplacé 
par le décret 89-3 du 03 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l’exclusion des eaux 
minérales naturelles (art. 16), lui même abrogé et remplacé par le décret n°2001-1220 abrogé, à son tour, par le 
décret de codification n°2003-462.
- Arrêtés pris pour l'application des décrets susvisés  : arrêté du 10 juillet 1989 modifié abrogé par arrêté du 24 
mars 1998 lui-même abrogé par arrêté du 26 juillet 2002.

Textes en vigueur :

- Code de l’environnement : article L215-13 se substituant à l'article 113 de l'ancien code rural,
- Code de la santé publique :

• article L.1321-2  issu de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000,
• article L. 1321-2-1 créé par la loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 58,
• articles R. 1321-6 et suivants  créés par décret n°2003-462 du 21 mai 2003 relatif aux dispositions régle-
mentaires des parties I, II et III du Code de la Santé publique.

- Circulaire du 24/07/1990 relative à la mise en place des périmètres de protection,

- Guide technique - Protection des captages d’eau, publié en mai 2008 et consultable sur le site Internet du Minis-

tère de la santé.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

Anciens textes :

- Ordonnance royale du 18 juin 1823 relative au règlement sur la police des eaux minérales,
- Loi du 14 juillet 1856 relative à la déclaration d’intérêt public et au périmètre de protection des sources,
- Décret d’application du 08 septembre 1856, modifié par décret du 02 décembre 1908 et par décret du 30  
avril 1930,
- Articles L.735 et suivants du code de la santé publique créés par le décret en conseil d’État n°53-1001 du 05 oc-
tobre 1953 portant codification des textes législatifs concernant la santé publique, conformément à la loi n°51-518 re-
lative à la procédure de codification,

- Note  technique  « Contexte  environnemental » n°16  (octobre  1999) du Secrétariat  d’État  à  l’Industrie,  note 

conjointe de la Division nationale des eaux minérales et du thermalisme (DNEMT) et du Bureau de recherches mi-

nières et géologiques (BRGM).

Textes en vigueur :

Dernière actualisation : 06/05/2011



- Code de la santé publique :

• articles L.1322-3 à L.1322-13 issus de l'ordonnance de recodification n° 2000-548 du 15 juin 2000 et modi-
fié par la loi n°2004-806 du 09 août 2004,
• articles R. 1322-17 et suivants issus du décret 2003-462 du 21 mai 2003.

- Arrêté du 26 février 2007 relatif à la constitution des dossiers de demande de déclaration d'intérêt public d'une
source d'eau minérale naturelle, d'assignation d'un périmètre de protection et de travaux dans le périmètre de pro-
tection,
- Circulaire DGS/EA4 n°2008-30 du 31 janvier 2008 relative à la sécurité sanitaire des eaux minérales naturelles et
son annexe III,

- Circulaire DGS n° 2001/305 du 02 juillet 2001 relative à l'opération de mise à jour par le BRGM des coordonnées

Lambert II étendues et des codes de la banque de données du sous-sol (BSS) des captages d'eau. Données essen-

tielles de SISE-EAUX.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po-
tables :

- les propriétaires de captage(s) d'eaux potables :

- une collectivité publique ou son concessionnaire,
- une association syndicale,
- ou tout autre établissement public,
- des personnes privées propriétaires d’ouvrages de pré-
lèvement alimentant en eau potable une ou des collecti-
vités territoriales et ne relevant pas d’une délégation de
service public (prélèvements existants au 01 janvier
2004) (art. L. 1321-2-1).

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux miné-
rales :

- le propriétaire de la source ou l’exploitant agissant en

son nom (des personnes privées).

a) S'agissant des périmètres de protection des eaux po-
tables :

- le préfet de département,
- l'agence régionale de santé (ARS) et ses déléga-
tions territoriales départementales.

b) S'agissant des périmètres de protection des eaux
minérales :

- le ministre chargé de la santé, avec le concours de 
l'agence nationale de sécurité sanitaire (ANSES)
- le préfet avec le concours de l'agence régionale de
santé (ARS) et de ses délégations territoriales départe-
mentales.

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression

 Procédure d'instauration :

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables.

Par acte déclaratif d'utilité publique, à savoir :



- soit  l'arrêté  préfectoral  autorisant  l'utilisation  d'eau  en  vue  de  la  consommation  humaine  et  déclarant

d’utilité publique l'instauration ou la modification de périmètres de protection autour du point de prélèvement

( art. R. 1321-6 et R. 1321-8),

- soit  un  arrêté  préfectoral  autonome  déclarant  d’utilité  publique  l’instauration  ou  la  modification  de

périmètres de protection, notamment pour des captages existants déjà autorisés ou autour d’ouvrages d’adduction

à écoulement libre ou de réservoirs enterrés,

- après enquête publique préalable à la DUP et conduite conformément au Code de l’expropriation (article R. 11-3-

I).

Le dossier soumis à enquête publique comprend notamment     :

- un  rapport  géologique déterminant  notamment  les  périmètres  de  protection  à  assurer  autour  des  ouvrages

captants ,

- un plan de situation du ou des points de prélèvement, du ou des installations de traitement et de surveillance ;

- un plan parcellaire faisant apparaître, conformément à la circulaire du 24 juillet 1990, le périmètre délimitant les

immeubles à exproprier  et les périmètres limitant l’utilisation du sol,

- un support cartographique présentant l’environnement du captage et localisant les principales sources de pollution.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales.

Après autorisation d’exploitation de la source d’eau minérale naturelle concernée.
Après déclaration d’intérêt public de ladite source (DIP).
Sur demande d’assignation d’un périmètre  (DPP) adressée au Préfet par le titulaire de l’autorisation d’exploiter.
(NB : les trois dossiers peuvent être déposés conjointement, mais la DIP ne vaut pas autorisation d’exploiter et  
la DDP est subordonnée à l’attribution de la DIP) :

- instruction locale par le préfet avec le concours du directeur général de l'Agence régionale de santé qui recueille 
l'avis de l'hydrogéologue agréé en matière d'hygiène publique,
- enquête publique réalisée, à compter de l'entrée en vigueur de la loi ENE du 12 juillet 2010, conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement,
- rapport de synthèse du directeur général de l'agence régionale de santé sur la demande et sur les résultats de 
l'enquête,
- avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques ,
- un décret en Conseil d'Etat statue sur la demande de déclaration d'intérêt public d'une source d'eau minérale na-
turelle et d'assignation d'un périmètre de protection sur rapport du ministre chargé de la santé,

Pièces pouvant figurer, parmi d'autres, au dossier soumis à enquête publique

Aux termes du décret modifié portant application de la loi du 08 septembre 1956 :

- un plan à l'échelle d'un dixième de millimètre par mètre représentant les terrains à comprendre dans le péri-
mètre et sur lequel sont indiqués l'allure présumée de la source et son point d'émergence .
- ou un plan à l'échelle de 1 millimètre par mètre,  lorsque la surface des terrains est inférieure à 10 hectares
(échelle obligatoire pour toute partie du plan située en agglomération).

Selon la note technique n°16 susvisée :

- des documents cartographiques au 1/100 000 et 1/25 000 donnant la situation de la source et des installations
d’exploitation
- un plan à une échelle adaptée à l’importance de la surface du périmètre, avec indication des limites de celui-ci.
Doivent y figurer les dépôts, installations et activités susceptibles d’avoir un impact sur la qualité de l’eau minérale.

En vertu de l'arrêté du 26 février 2007 :



- un plan général de situation, à une échelle adaptée, indiquant les implantations des installations et l'emprise du

périmètre de protection sollicité.

 Procédure de modification :

Même procédure et mêmes formes que pour l'instauration de ces périmètres.

 Procédure de suppression :

Aucune précision dans les textes, sauf concernant les ouvrages de prélèvements, propriétés de personnes privées 

et ne relevant pas de délégation de service public (cf. art. L.1321-2-1 dernier alinéa : «Les interdictions, les réglemen-

tations et autres effets des dispositions des précédents alinéas [telles que l'instauration de périmètres] cessent de 

s'appliquer de plein droit dès lors que le point de prélèvement n'alimente plus en totalité le service public de distribu-

tion d'eau destinée à la consommation humaine»).

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

- un point de prélèvement :

• un ou plusieurs captages proches exploités par le même service,
• un ou plusieurs forages proches exploités par le même service,
• une ou plusieurs sources proches exploitées par le même service,
• un champ captant,
• une prise d’eau de surface (en cours d'eau ou en retenue).

- l’usine de traitement à proximité de la prise d’eau,
- un ouvrage d'adduction à écoulement libre,
- un réservoir.

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

- une source d'eau minérale naturelle.

1.5.2 - Les assiettes

a) Concernant les périmètres de protection des eaux potables :

- un périmètre de protection immédiate qui peut faire l’objet d’un emplacement réservé au POS/PLU,
- un périmètre de protection rapprochée,
- un périmètre de protection éloignée.

A noter que :



- ces périmètres peuvent comporter des  terrains disjoints (notamment des périmètres « satellites » de protection im-
médiate autour de zones d’infiltration en relation directe avec les eaux prélevée),
- les limites des périmètres rapprochés et éloignés suivent si possible les limites cadastrales (communes ou parcelles)
et géographiques (cours d’eau, voies de communication).

b) Concernant les périmètres de protection des eaux minérales :

- un seul périmètre qui peut porter sur des terrains disjoints.

A noter     : qu'il peut apparaître sur les plans un périmètre sanitaire d'émergence (PSE) délimité par l'acte d'autorisation 
d'exploiter, périmètre obligatoirement clôturé à l'intérieur duquel des servitudes de droit privé peuvent être consti-
tuées par conventions entre l’exploitant et d'éventuels  propriétaires de terrains  situés dans ce périmètre (art.  R. 
1322-16 du Code de la santé publique).
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SERVITUDE AS1 

Les captages présents sur le territoire de la Communauté des Communes Giennoises 

disposant d’une Déclaration d’Utilité Publique (DUP) sont les suivants : 

- Le captage de Gien (Gien Les Greffiers) ayant fait l’objet d’une DUP en date du 26 

août 2009. 

- Le captage de Gien (Gien Etang Machau) ayant fait l’objet d’une DUP en date du 5 

septembre 2012. 

- Le captage de Nevoy (Gien Le Tranchoir) ayant fait l’objet d’une DUP en date du 5 

septembre 2012. 

- Le captage de Nevoy (Forage du Debray) ayant fait l’objet d’une DUP en date du 17 

décembre 2012. 

- Le captage de Coullons ayant fait l’objet d’une DUP en date du 2 octobre 1990. 

- Le captage de Les Choux ayant fait l’objet d’une DUP en date du 11 décembre 1979. 

- Le captage de Poilly-lez-Gien (Poilly Gabereau F2) ayant fait l’objet d’une DUP en date 

du 23 août 1979. 

- Le captage de Saint-Brisson-sur-Loire (Saint Brisson Albien) ayant fait l’objet d’une 

DUP en date du 25 avril 2003. 

- Le captage de Saint-Gondon (Saint Gondon F1 « Les Quatre Vents ») ayant fait l’objet 

d’une DUP en date du 30 septembre 2014. 

Les captages présents sur le territoire de la Communauté des Communes Giennoises dont la 

procédure de protection est en cours sont les suivants : 

- Les captages de Saint-Martin-sur-Ocre (Gien Colombier S12 et F1) ayant fait l’objet 

d’un avis hydrogéologique commun en date du 3 octobre 2007. 

Le captage ayant un impact sur le territoire de la Communauté des Communes Giennoises 

mais se situant sur une commune limitrophe et disposant d’une Déclaration d’Utilité 

Publique (DUP) est le suivant : 

- Le captage de Nogent-sur-Vernisson (Vern. Sacres) ayant fait l’objet d’une DUP en 

date du 20 février 1997. 



















Département : Loiret

Périmètres de protection
des captages d’eau destinée
à la consommation humaine

Source : DDASS - IGN/GéoFla (c) - IGN/Scan 25 (c) réalisation : DRASS Centre - septembre 2007

Nom : GIEN LES GREFFIERS
Codes SISE/BSS : 000154/04006X0093

Nom : FORAGE "LA GRANDE BROSSE"
Codes SISE/BSS : 001487/04005X0149
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DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE 

DES TRAVAUX PROJETÉS PAR LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DES EAUX 

DES COMMUNES DE BOISMORAND, LES CHOUX, LANGESSE 
(Arrêté préfectoral du 11 décembre 1979) 

Article premier. - Sont déclarés d'utilité publique les travaux à entreprendre par le Syndicat 
Intercommunal des Eaux des communes de Boismorand, Les Choux, Langesse en vue de 
l'alimentation en eau potable des communes de Les Choux, Boismorand, Langesse. 

Art. 2. - Le Syndicat Intercommunal précité est autorisé à dériver une partie des eaux 
souterraines recueillies par le forage exécuté sur le territoire de la commune des Choux, dans 
la parcelle cadastrée, section B, n° 66, au lieu dit « Puits-Beaujon ». 

Art. 3. - Le volume prélevé par pompagne par le Syndicat Intercommunal susvisé ne pourra 
excéder 314 m3/h. 

Le Syndicat Intercommunal de Boismorand, Les Choux, Langesse devra laisser toutes 
autres collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral, utiliser les ouvrages visés par le 
présent arrêté en vue de la dérivation à son profit de tout ou partie des eaux surabondantes. 
Ces dernières collectivités prendront à leur charge tous les frais d'installation de leurs propres 
ouvrages, sans préjudice de leur participation à l'amortissement des ouvrages empruntés ou 
aux dépenses de première installation. L'amortissement courra à compter de la date 
d'utilisation de l'ouvrage. 

Art. 4. - Les dispositions prévues pour que les prescriptions de l'article 3 soient 
régulièrement observées ainsi que les appareils de contrôle nécessaires devront être soumis 
par le Syndicat Intercommunal à l'agrément de l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, Directeur 
Départemental de l'Agriculture. 

Art. 5. - Conformément à l'engagement pris par le Comité Syndical au cours de sa séance 
du 26 septembre 1979, le syndicat intercommunal devra indemniser les usiniers, irrigants et 
autres usagers des eaux de tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés 
par la dérivation des eaux. 

Art. 6. - Il sera établi autour du forage un périmètre de protection immédiate et un périmètre 
de protection rapprochée en application des dispositions de l'article L.20 du Code de la Santé 
publique et du décret n° 61-859 du 1 "  août 1961 complété et modifié par le décret n° 76-1093 
du 15 décembre 1967 conformément aux indications du plan et de l'état parcellaires ci-joints. 

Art. 7. - A l'intérieur du périmètre de protection immédiate La surface 
sera régalée afin d'éviter toute stagnation des eaux. 
Seront interdits 
- le camping et le caravaning ; 
- l'épandage d'engrais naturels ou artificiels ; 
- toute activité étrangère au service des eaux. 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée 

Seront interdits : 
- le dépôt d'ordures ménagères ou industrielles et de produits toxiques ;  
- le fonçage de puisards et de puits absorbants. 
Tout autre forage d'exploitation de la craie devra comporter une cimentation inter-annulaire 

jusqu'à la base de l'argile à silex. 
L'émissaire de la station d'épuration prévu à la tortillerie sera raccordé au fossé longeant la 

route de Boismorand et prolongé au-delà de la ferme de la Grande-Mare, jusqu'au vallon du 
ruisseau de la mare. Les fossés qui traversent les prés n'auront plus aucune relation avec le 
fossé évacuateur des eaux de la station d'épuration. Les eaux de ruissellement qu'ils recueillent 
seront évacuées par le fossé principal qui passe sous le chemin d'accès au forage à 125 m au 
sud de celui-ci. 

Si le piézométrique est conservé, sa tête, préalablement surélevée, comportera un système 
de fermeture hermétique sinon il sera comblé par du gravier grossier propre jusqu'à 27 m et par 
un bouchon de ciment jusqu'au sol. 

- 125 - 



Périmètre de protection éloignée 

Périmètre de protection éloignée confondu avec le périmètre de protection rapprochée. 
Néanmoins, à l'amont hydraulique du captage, les dispositions de l'article. 25 du règlement 
sanitaire départemental devront être observées', soit : « Les puits perdus et les puisards 
absorbants destinés à recevoir des eaux usées sont interdits. L'épandage souterrain et les puits 
filtrants peuvent être autorisés par l'autorité sanitaire compétente dans les conditions prévues par 
la réglementation des fosses septiques ». 

Art. 8. - Le périmètre de protection immédiate, dont les terrains doivent être acquis en pleine 
propriété, sera clôturé à la diligence et aux frais du Syndicat Intercommunal des Eaux de 
Boismorand, Les Choux, Langesse. L'Ingénieur en Chef du Génie Rural des Eaux et des Forêts, 
Directeur Départemental de l'Agriculture dressera procès-verbal de l'opération. Les périmètres de 
protection rapprochée et éloignée seront délimités par des parcelles. 

Art. 9. - Les eaux devront répondre aux conditions exigées par le Code de la Santé publique et 
lorsqu'elles devront être épurées, le procédé d'épuration, son installation, son fonctionnement et la 
qualité des eaux épurées seront placés sous le contrôle de la Direction Départementale de l'Action 
Sanitaire et Sociale. 

Art. 10. - Pour les activités, dépôts et installations existantes à la date de publication du 
présent arrêté sur les terrains compris dans les périmètres de protection prévus à l'article 6, il 
devra être satisfait aux obligations résultant de l'institution desdits péri-mètres dans un délai 
immédiat et dans les conditions prévues à l'article 7 du présent arrêté. 

Art. 11. - Le président du Syndicat Intercommunal des Eaux de Boismorand, Les Choux, 
Langesse, agissant au nom du Syndicat Intercommunal, est autorisé à acquérir soit à l'amiable, 
soit par voie d'expropriation en vertu de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, les terrains 
nécessaires à la réalisation du projet et à la constitution du périmètre de protection immédiate. 

Les expropriations éventuellement nécessaires devront être réalisées dans un délai de cinq ans 
à compter de la date de publication du présent arrêté. 

Art. 12. - Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 7 du présent arrêté sera 
passible des peines prévues par le décret n° 67-1094 du 15 décembre 1967 pris pour l'application 
de la loi modifiée n° 64-1245 du 16 décembre 1964. 

Art. 13. - Le présent arrêté sera, par les soins et à la charge du président du Syndicat 
Intercommunal des Eaux de Boismorand, Les Choux, Langesse : 

− d'une part, notifié à chacun des propriétaires intéressés notamment par l'établissement des 
périmètres de protection ; 

− d'autre part, publié à la conservation des hypothèques du département du Loiret et au 
Recueil des Actes administratifs de la Préfecture. 

Art. 14. - Il sera pourvu aux dépenses, évaluées à 227 590 F au moyen des prêts et 
subventions allouées au Syndicat Intercommunal pour la réalisation des travaux. 

Art. 15. - Ampliation du présent arrêté sera adressée : 
− au Président du Syndicat Intercommunal des Eaux de Boismorand, Les Choux, Langesse ; 
− aux Maires des Communes de Boismorand et Les Choux ; 
− à l'Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et des Forêts, Directeur Départemental de 

l'Agriculture, chargés chacun en ce qui le concerne d'en assurer l'exécution. 

* 
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FREFECTURE DU LOIRET 

ARRETE PREFECTORAL

portant déclaration d'utilité publique des périmètres de protection 
forage «le Coudray» situé sur la commune de ST BRISSON SUR LOIRE 

appartenant au SIAEP de ST BRISSON SUR LOIRE-ST MARTIN SUR OCRE 

LE PREFET DE LA REGION CENTRE 
PREFET DU LOIRET 

Officier de la Légion d'Honneur 

Vu le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique, 
 

Vu le Code de l'Urbanisme, 
 

Vu le Code de l'Environnement, et notamment le titre 1 du livre 2, 
 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 1321-2 et L 1321-3, 
 
Vu le décret modifié n° 55.22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière (article 36.2°) et le 
décret d'application modifié n° 55.1350 du 14 octobre 1955, 
 
Vu le décret n° 2001-1220 du 20 décembre 2001 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à 
l'exclusion des eaux minérales naturelles, 
 
Vu le décret n ° 93.742 du 29 mars 1993 relatif aux procédures de déclaration et d'autorisation prévues 
par l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, modifié, 
 
Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 1980 relatif au règlement sanitaire départemental et les arrêtés 
modificatifs en date du 24 mai 1983 et 24 mars 1986, 
 
Vu la délibération du syndicat des eaux de ST BRISSON-ST MARTIN, en date du 27 novembre 2001 par 
laquelle le Comité Syndical, sollicite la déclaration d'utilité publique des périmètres de protection du forage 
syndical situé au lieu dit « le Coudray » sur la commune de ST BRISSON SUR LOIRE, qui alimente les 
communes de ST BRISSON SUR LOIRE et de ST MARTIN SUR OCRE en eau potable, 
 
Vu le dossier d'enquête à laquelle il a été procédé, conformément à l'arrêté en date du 30 avril 2002 dans 
la commune de ST BRISSON SUR LOIRE siège de l'enquête, 



2 

Vu le plan des lieux et notamment les plans et état parcellaires des terrains compris dans les périmètres de 
protection des captages, 

 
Vu le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'eau et d'hygiène publique de février 2001,  
Vu l'avis favorable du commissaire enquêteur en date du 10 juillet 2002, 

 
Vu l'avis du Sous Préfet de l'arrondissement de MONTARGIS daté du 14 août 2002,  
Vu le rapport et l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 16 avril 2003, 

 
Vu l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 22 avril 2003, 

 
Considérant que l'ensemble des formalités préalables à la déclaration d'utilité publique ont été 
régulièrement accomplies, 

 

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du LOIRET, 

ARRETE  
 
Article 1e r -  Utilité publique 
Sont déclarés d'utilité publique les périmètres de protection du forage « Le Coudray » situé sur la 
commune de ST BRISSON SUR LOIRE, alimentant le SIAEP de ST BRISSON-ST MARTIN en eau 
potable, et enregistré à la Banque du Sous-Sol sous le numéro 432-2X-136, ayant pour coordonnées 
Lambert: x = 625,450 ; y = 2293,200 ; z = 174,24. 

 
Article 2 - Définition des périmètres 

Il est établi autour du forage, un périmètre de protection immédiate et un périmètre de protection 
rapprochée, conformément aux plans annexés au présent arrêté. 
Ces périmètres sont définis pour un débit de pompage de 80 m3/h, un maximum autorisé de 1.755 m3/j 
et pour un volume annuel de 213.500 m3. 

 
Article 3 - Servitudes 

 
3.1- Périmètre de protection immédiate 

Il concerne la partie de parcelle n° 115, section ZS, propriété du SIAEP. 
⇒ Le terrain doit être entièrement clôturé par un grillage d'une hauteur minimale de 2 m et un portail 
fermant à clé. L'un et l'autre ne doivent pas pouvoir être traversés par des animaux de la taille d'un 
chien. 
⇒ Il doit être enherbé, ou gravillonné, régulièrement fauché avec enlèvement des coupes. 
Interdiction d'y épandre engrais et désherbant, chimique ou naturel, hydrocarbure ou autre matière 
considérée comme polluante. Le stockage des dites matières y sera prohibé, même à l'intérieur des 
installations. Le goudronnage est à proscrire. 
⇒ Le pacage des animaux y sera interdit. 
⇒ Toutes activités autres que celles nécessaires à la bonne marche et à l'entretien des installations 
seront interdites 
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⇒ L'enclos est accessible uniquement par des personnes autorisées pour le fonctionnement 
et l'entretien du captage et des installations de traitement. 

 
Prescriptions particulières

 Un espace de 10 mètres minimum autour du forage restera inoccupé et enherbé. 
 Les eaux de toitures, des surfaces imperméabilisées, ainsi que les eaux résiduaires des 

opérations de traitement (effluent du bassin de rétention) seront évacuées sur le fossé 
bordant le CD 52. 

3.2 - Périmètre de protection rapprochée

Ce périmètre concerne les parcelles figurant sur les plans et l'état parcellaire ci-annexés. A 
l'intérieur de ce périmètre, sont interdits : 

⇒ Les puits et forages, sollicitant l'aquifère Albien et tout ouvrage d'une profondeur 
supérieure à 80 m. 
⇒ Les dépôts ou stockages d'ordures ménagères, d'immondices, de produits toxiques et 
radioactifs et déchets industriels. 
⇒ L'implantation de canalisations ou de stockages aériens ou souterrains 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux entrant dans la catégorie des Installations Classées 
pour la Protection de l'Environnement. 
⇒ La construction d'installation collectives d'épuration d'eaux usées domestiques ou 
industrielles. 
⇒ les activités relevant de la réglementation des Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement. 

 
La profondeur et la protection naturelle de l'aquifère Albien permettent de ne pas définir 
de périmètre de protection éloignée. 

 
Article 4 - Surveillance

Une surveillance de l'évolution de la qualité des eaux prélevées sera réalisée par la Direction 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. Si la qualité des eaux venait à se dégrader, 
et à se rapprocher des limites de potabilité, il pourrait être procédé à une nouvelle définition des 
périmètres de protection et des servitudes. 
Article 5 - Délais d'application

Pour les nouvelles activités, installations ou pour toute modification d'activité ou d'installation 
existante, il devra être satisfait aux obligations du présent arrêté, dès sa notification aux 
intéressés. 

 
Article 6 - Sanctions

Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté, sera passible des peines prévues 
par le décret n°67.1094 du 15 décembre 1967 pris pour l'application de la loi modifiée n° 
64.1245 du 16 décembre 1964. 
Article 7 – Notifications

 Le présent arrêté sera : 
 notifié à chacun des propriétaires intéressés notamment pour l'établissement des périmètres 

de protection immédiate et rapprochée, 
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II convient de préciser que la date d'envoi de la notification (date du recommandé) constitue le point de 
départ du délai de 2 mois, pour demander éventuellement au : TRIBUNAL ADMINISTRATIF- rue de la 
Bretonnerie - 45000 ORLEANS, l'annulation de cette décision. 
  publié à la Conservation des Hypothèques du département du LOIRET, 

 publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture afin que nul n'en ignore les prescriptions en 
particulier les collectivités et les propriétaires intéressés par l'établissement des périmètres de protection. 

Article 8 - Ampliation
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, la Sous-Préfète de l'arrondissement de MONTARGIS, le 
président du SIAEP de ST BRISON-ST MARTIN, les Maires de ST BRISSON SUR LOIRE et de ST 
MARTIN SUR OCRE, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur 
Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer 
l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée : 

 au Directeur Départemental de l'Equipement 
 au Président de la Chambre d'Agriculture. 
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PREFECTURE DU LOIRET 
 
Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt 
 
Alimentation en eau potable 
 
Commune de NOGENT SUR VERNISSON 

ARRETE PREFECTORAL

portant déclaration d'utilité publique des périmètres de protection du forage de NOGENT SUR VERNISSON 

LE PREFET DE LA REGION CENTRE PREFET DU LOIRET Commandeur de la Légion d'Honneur 

Vu le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique, 
 

Vu le Code de l'Urbanisme, 
 

Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 20 et L 20.1, 
Vu la loi N° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'Eau, 

 
Vu le décret modifié n° 55.22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière (article 36-2°) et le décret d'application modifié n° 55.1350 du 14 octobre 1955, 

 
Vu le décret n° 89.3 du 3 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation humaine à l'exclusion des eaux minérales naturelles et notamment son article 16, 

 
Vu le décret n° 93-742 du 29 mars, relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par l'article 10 de la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

 
Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 1980 relatif au règlement sanitaire départemental et les arrêtés modificatifs en date du 24 mai 1983 et 24 mars 1986, 

 
Vu la délibération, en date du 31 mars 1995, par laquelle la Commune, sollicite la déclaration d'utilité publique des périmètres de protection du captage des « Sacrés » à NOGENT SUR VERNISSON, alimentant la commune en eau potable, 
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Vu le dossier d'enquête à laquelle il a été procédé, conformément à l'arrêté en date du 27 février 1996 dans la commune de NOGENT SUR VERNISSON, 
 

Vu le plan des lieux et notamment les plans et état parcellaires des terrains compris dans les périmètres de protection des captages, 
 

Vu le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'eau et d'hygiène publique en date de septembre 1994, 
 

Vu l'avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 13 mai 1996, 
Vu l'avis du Sous Préfet daté du 31 mai 1996, 

 
Vu le rapport et l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 10 décembre 1996, 

 
Vu l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 11 février 1997, 

 
Considérant que l'ensemble des formalités préalables à la déclaration d'utilité publique ont été régulièrement accomplies, 

 

Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du LOIRET, 

A R R E T E  

 Article 1er - UTILITE PUBLIQUE
 
Sont déclarés d'utilité publique les périmètres de protection du captage communal au lieu dit « Les Sacrés », alimentant NOGENT SUR VERNISSON en eau potable. 

Article 2 -
 
Il est établi autour du forage, un périmètre de protection immédiate, un périmètre de protection rapprochée, et un périmètre de protection éloignée, conformément aux plans annexés au présent arrêté. 

Article 3 - Servitudes
 
Périmètre de protection immédiate

 
Ce périmètre concerne la parcelle D 283, propriété de la commune. Ce périmètre doit être entièrement clos. 
La surface sera maintenue enherbée, régulièrement entretenue sans apport d'engrais, herbicides ou pesticides. Tout dépôt de matère polluante est interdit. 
Son accès est réservé, aucune personne et activité étrangères au service des eaux n'y sont admises. 
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Le respect strict de ces prescriptions est indispensable. 
Les niveaux d'eau dans le forage, ainsi qu'au forage agricole situé aux Pichards, seront suivis mensuellement pendant un an. 

Périmètre de protection rapprochée
 
Ce périmètre concerne les parcelles figurant sur les plans et l'état parcellaire ci-annexés. 
A l'intérieur de ce périmètre, 
SONT INTERDITS : 

− tout nouveau puits ou forage, 
− l'utilisation de puits existants pour l'élimination d'eaux usées, d'eaux vannes, d'eaux de voirie, d'eaux de drainage des terres agricoles, 
- les dépots d'ordures, 
- le stockage de tout produit toxique ou susceptible d'altérer la qualité de l'eau, 
− les stockages d'hydrocarbures, autres que ceux destinés à l'usage domestique ; ces derniers devront être placés sous double enveloppe ou sur une aire de rétention étanche, 
− les installations d'épuration d'eaux usées, sans rejet étanche hors du périmètre de protection, 
− l'épandage ou l'infiltration d'eaux usées, 
− l'ouverture de carrières ou d'excavations, de gravières, 
− l'épandage de lisiers et de boues de station d'épuration, 
− le camping ou le stationnement de caravanes. 

Prescriptions diverses
 
Les dispositifs d'assainissement des habitations de « Sacrés » et de « Pichards » seront réhabilités et mis en conformité avec la réglementation actuelle, 

Les pratiques agricoles devront se rapprocher du code des bonnes pratiques agricoles, prévu par le décret n° 93-1038 du 27 aout 1993, relatif à la protection des eaux par les nitrates d'origines agricole, et défini par l'arrêté des Ministres de l'Environnement et de l'Agriculture et de la Pêche du 22 novembre 1993. 

Les stockages de matières fermentescibles, d'engrais, de produits phytosanitaires, de fumiers, devront être placés sur une aire étanche, avec récupération des jus. 
Les créations d'étangs ou de plans d'eau seront soumises à autorisation. 
L'épandage de fumiers sera soumis aux règles des bonnes pratiques agricoles 
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Périmètre de protection éloignée
 

Ce périmètre, est délimité sur les plans ci-annexés. 
Dans ce périmètre : 
• seront soumis à des prescriptions spécifiques, après avis du Conseil Départemental d'Hygiène : 

− l'ouverture de gravières, carrières, ou excavations, 
− la création d'étangs ou plans d'eau, 
- la réalisation de puits ou forages. 

Article 4 - Surveillance-
 

Une surveillance de l'évolution de la qualité des eaux prélevées sera réalisée par la Direction Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. Si la qualité des eaux venait à se dégrader, et à se rapprocher des limites de potabilité, il pourrait être procédé à une nouvelle définition des périmètres de protection et des servitudes. 
 
 

Article 5 - Sanctions-
 

Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté, sera passible des peines prévues par le décret n°67.1094 du 15 décembre 1967 pris pour l'application de la loi modifiée n° 64.1245 du 16 décembre 1964. 
 
 

Article 6 - Notifications-

Le présent arrêté sera : 
 

− notifié à chacun des propriétaires intéressés notamment pour l'établissement des périmètres de protection immédiate et rapprochée, 
− publié à la Conservation des Hypothèques du département du Loiret, 
− publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture afin que nul n'en ignore les prescriptions, en particulier les collectivités et les propriétaires intéressés par l'établissement des périmètres de protection. 

 
Article 7 - Ampliation-

 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet de MONTARGIS, le Maire de NOGENT SUR VERNISSON, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera notifiée au Directeur Départemental de l'Equipement et au Président de la Chambre d'Agriculture du Loiret. 
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